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Le tr ibunal de Nuremberg qui eur à juger des cr imes nazis À mon-
tre que la quest ion de la responsabi l i r .é étair  complexe. Comment
art iculer la responsabi l i té individuel le €t la responsabit i té col lect i -
ve? La not ion de cr ime contre I 'humanité rétabt i t  entre l ,homme
et le cr ime le I ien rompu par la machine technico-administrat ive.

P.\R PtE|Æ Aîr.rr) h:lÏt)tnl
< .Uol, je n'étâis fesponsable qu€ d'une iùt ime pârt ie des o!éfations. "Adolf Eichmann

L1 c e. t ,nJpl  " . l ,  " .bt  IF f i tur<.J.rr .on.e.  r l r rnr  l .1r :  ,  ,J.r
' . .Jr f  . . le:s ' . , . .e.  1 . . , (e l \ .  . . i ' t .v( , . - , t  . . lo.n, . .
capables des pifes atroci lés. ùlais à plusieurs reprises au cours du siècle, et
leufêtre pour la Dremièr€ fois clans I 'Histoire, des Dtats ont mobil isé toutes
leurs ressources intel lectuelles, matériel les et hujnaines au ser!- ice d'ur ' l
cr ime unr'que par son objet et son antpleur : supprimer un peuple de la sur

l l  esl certain que de tel les enlreprises n'auraieit jamais pu êlre menées
i . rs. i  lo:  .e, . .  lp lSho.\ , !  p ' r ic  e"(m t . j  , . r  p^, i .  -
ra, .  lp .o cuu-5 J.  r  ler ,  -e 'o Jges, tous 1".  .  i . | ,  Jp-. l . (J. ,
,æuvranl à un ntême ob.iecti f .  Or derrière chacun de ces rouages se trou\,âi l
iné\j i tablement un homme ou une femùe, qui par ses àctions, aussi
minimes soient el les prises isolémenl, a conir ibué au résultal f inal. l , l l  ce
double caractère, col lecti f  et ln. l i ! iduel, est source de diff icultés .)ult iples :
comm€nt âpprécicr la responsabil i té de ces honlmes et de ces fcmntes ? ALl
regard de quelles normes? SLrr la bâse de quels cri tères? Conlmenl art icLr,
ler lelrt  pùrt de responsabil i té incl ir iducl le avec le càractère éminemntrnt
col lectiF de I 'enlreprise, sans risqucr de di luer la première dans le second ?
l l  faut inslster d emblée sur le fait  que trai ler de la notlon de rcsponsabil iLé
e)i ige un havail  de détermiration du champ dans lequel on cntend se f lacer.
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Il s'aÊit en efiet d'une notion complexe, qui se si lue à la croisée de la philo-
sophie morâlc, du droit et de la poli t iquc. Or à cfracun de ces chantps cor-
respondenl des questions, des cri lères d'âppréciation et des conséquences
différ€nts. Ce poinl ne doil  pas être perdu de \ 'ue. Et si des affaires récentes,
comine le procès Pa|on ou cehri di l  < du sang conlaminél ) eù f ' lànce, ont
montré à quel poinl les trois domaines pouvaienl se trouler enchevêtrés, i ls
n'en demellrenl pas ojns dist incts. Ainsi une responsabil iLé norale n im
plique t el le pas nécessairenlent une responsabil i té juridique; de mênte, la
responsabil i té col lectire est un concept qui relè! 'e dû champ poli l ique et qui
n'est pas lransposable dans celui du droi l  pénal. 1l nous iàut donc rester
al lenl i f  à lviter gl issements et trensposil ions d'Lrn domeine à I 'autre.

Évoquer la responsabil i té des auteurs de génocides, crimes de guerre el
crimes contre l  hunranilé requierl ainsi la mobil isai ion de trois charnps dis
t incts. Si la priori lé l-r jsLoriqLrc fut donnée à la responsabil i té juridique, à ia
Iois la plus r igolrreLlsentent définie et la plus tangible dans ses consé
quences, el le ne saurait règler seule toutes les queslions, conrme en témoi
gneni si besoin en élait Les réc€nts débats en Àlleûragne sur la res
ponsahil i lé col lective.

UN DÉBAT PHILOSOPHIQUE EN TOILE DE FOND
Le corccpt de responsabil i ié soulève une prenière diff icul ié en ce qu' i l
recou\rre à la fois une idée d'élal ( les parents sont responsables des dom-
mages causés par leLrrs enfanls mineurs), de capacité ( les malades n]enlaux
ne sont pas responsables) et d'obhgation (cel ie d'avoir à répondre dc ses
acies) (Auroux). Je pâssc sur l ' idée d'état. I- idée de capacila esL intéressantc
en ce qu'el le souligne qu'une personne ne peut êlre lerue lour responsable
qlre si elle possède toules ses facLlltés menteles oll, iL Lout le ojns, la capa
cilé de discerrremenl. Mais c €st l ' idée d'obligai ion d'avoir à iépondre de ses
acles qui vâ noLrs intéresser ici.

La r 'roLion de responsabil i lé €ntretjent en réali té un rapporl double avec
celle d'obligation. D'une pari,  en amonl, Darce qu' i l  n'),a pas de responsa
bil i té sans oblig:rt ion préalable de iaire ou de ne pas iaire à Iaquelle on
contrevienl. Ce lraiL est commun à la responsabil i té morale et à la respon
sabil i lé juridique dLr làit  personnel. D'autre parl,  le ron-respect de cette
obligation init iâle génèfe, en aval cette Jois, une seconde obligation, cel le
précisément d'avoir à répondre de ses actes. On retrouve d'ai l leurs ceite
obligation de répondre dans toutes Ies l lgures dc la responsabil i té.,\  ceite
différence qu'el le ne revêt aucune forme prédéfinie dans Le chantp de la res
ponsebil i té mofale alors qu el le esl délerminée par avance dans les deui
aulres champs : moins cerlainen1ent dans le champ poli t ique, encore que la
démission en soil  la l igure Ia plLls courantei de manière très précise dans le
champ juridique où l 'obl igàtion de répondre prend la iorme d'un,i obl igà
.ondere J.erLr J nmr; .  orJ .U un. 1.r  e,

' 
On se solLfiùri du ilûreux . responsable maÈ pas coupable " Lancé plr la rnristie lc la
Saùta i le 1époque, M.!  Ceorgina Duloix.
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I-action cenlrale en nâtière de rcspor-rsabil i lé - à noLlveau commune à
toutes ses l igures esl cel le de lfr4rz?tdûor. Imputer, nous disent les dic-
t ionnaires, c'est at lr ibuer la responsabil i té d'une acl ion à quelqu't] l l ,  la
mettre sur son coûrpLe. Ol comme le renarqur Paul RicceLrr, l  acl ion d im
puter n esl pas sans arrière pensées- La philosophic ànil)_l ique anglo saron
ne enlf loie d ai l leurs le lerme d'ascript ion polrr désigter l  acl ion, morale
nrenl neulre, d'attr lbuer une action à quelqu'un; i l  s 'agi l  en quelque softe
d'une étale aniérieure, démoralisée el préalablc à I ' inlpulal ion. Ceile préci
sion sémentique n'est pas sans importancc rel le souligne que i 'aci ion d' inl
puter est en el le même chargée moralemenl. I lnltuter une action à son
auteur, ce n€sl pas selr lemenl la lui al lr ibuer lc'esl lascrl)t ion, c'est La
mettre sur son comple, dans le buL de I 'en rendre responsable.

LJrle action aussi chargée moralement el aux conséqucnces aussi graves que
celle d' imputer une responsabil i lé requierl,  ouLre l 'exislence d'une obliga
tion préalable, une deuxiè e condiLion essentiel le : la l ibeflé de l ' tulel lr.
PoLlr qu'une personne puisse êlre considérée comme responsable, i l  faut
qu el le ait eu La l ibcrté d agir comme elle l 'a fait .  Ceit€ dernière conii i t ion
renvoie à un très âncicn débàl err pl-r i losofhie otposant pour sinlpl i f ier

défenseurs du l ibrc arbi lre eL parl isans du déterminisme. Débet qui ù pris
des tournures différenles selon les époques, mais dont le questionncmcnt
ontoloÊique de base de.rel lre inchanÉié. Lalternati!€ est La suivànle I soiL ol-]
consiclère que I 'homme esL l ibre de ses actions en toutes circonslances. soiL
on esl ime au conlraire que les actions humaines ne sont qLle le trroduit du
matériel génélique dont chaque p€rsonne héri le, de son éducetion, son
ell l i ronr'rement social, ou plus généralcment d'une série de causes exlé
rieures à sa volonté. Dans le prernicr cas, on t iendta l 'homme pour entière
ment responsable de ses acles; dans le second, on blâmera plutôt les élé-
ments e)itérieurs, sans engager sa responsabil i té.

D. j . . , - \ .  I  s<L e.  '  Jr  r  -"  luc.Lr. t  . .  l  .  ihom:.  J \cL r  f
mait le l ien nécessaire enLre l ibre arbitre et responsabil i té rnorale:
u Lhomnre |ossède le l ibre afbitre, ou aLors Les conseils, les erhorlal ions,
les t lréceftes, les défenses. les réconpenses el les châti l1enls seraient
vairs r (voir Sénik). Au cours du XVi. siècle, une querel le lhéologique
ofposera Ér'asme, et sotl T\ltité du librc otbitre, à Luiher pour qui lapré
destination jouait un rôle centfal dans le comportement humain. Le débât
se f€ra ensuile mélaphl,sique avec I 'ofposit ion entre Dùscùrtes (Dour le l ibre
arbitre) et Spil-]oza (pour le détefminisme divin), pLris rnoy:Ll enlte
Nielzsche el Kanl, qui disl inguera 1a responsabil i lé morale de la responsa
biLi lé jurjdjque. Plus près de nous, la question a resurgi à l 'occasion d'a[
fuontemcnls idéologiques et poli t iques aLl cours des anùées soixante,
notanment en f 'rar 'rce entre Sartre et,Àlthusser. Sùrtre aff i l rnaiL la l iberté
radicale de I 'honne el, partanl, sa resfonsabil i té radicale: " La première
dérnarche de lexisLential isme est de meltre tout hommc en possession de
ce qu' i l  est el de laire reposer sur lui la responsabil i lé tolale de son eristen-
ce. ) Celle responsabil i ié était à ce point totale polrr Sarl le qu el le al lai l  jus
qu'à rendre I homme respons;rble, au delà de sa str icle iûcl ividui lé, cle " lous
les hommes ), ce qui fut très cri t iqué.,\ l lhusser lui opposera un détermi
ùisme d' inspiration marxiste, qu i l  quali f iera par réaciion d'< antihumanis
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rne r, i)  aLrlrcs encore lenleront de sorl ir  de l ' impasse, comme l. lrnmanucl
Levinas qLli ,  renversani en quelqLre sorte l 'équatiolt ,  proposera 1a responsa
bil i té conrme condit ion de h l ibcrté.

Le clébal est i lnmensc. Relevons seul€ment ici qùe ia dif i icul lé provieit
dabord du caractère l ini,  l imiié, de la volonlé hunraine. l legel fend biùn
conrpte de ceife difliculLa dâns ses /]-m.1/,es .1e la phtlasaphte dLt droit : dès
lors que la volonté humrine ne devient action qu'en s'extériof iserrl ,  el le
cntre nécessairement en interaction a\jec des élénrerls extérieurs qu el le nc
contrôle pas et proroque par conséquenL des é!èncnlents qui lui échappent.
.\u-deli  dun ccrtain degré d interaction, i l  devienl lrès diff ici le - voirc
impossible de dist inguel parl lr i  les consaquenccs d une action, celLes qui
t ierlnenL str jctemcnt de I ' intention init i i l le de celles qui l ieùnenl d'alémenls
extérieurs. Le di lenrme se pfésente alors cornmc suil :  soit on pense que
l 'hon)tre r)e doiL réDond|e que de sa seule inlention, à l  erclusion des faiLs
aluj en décoLrlent ultéf ieLrrement, soit on estime al l  coùhaire qÙe loLls les
é\ùnements qui en décolr lenl, mêtne indirecls cl loi | tr ins, meis qui ne se
sereient pas prodLriLs sans l 'élÉmcnt dc volonté ini l i i t l ,  relè\ 'eDt de sa res
lonsabil i té. Le prrmler cas de frgure renvoie à la .raxi l ]re i  < lgnore les
conséqLlences de ton action,i  Ie second à son contràirc:< Juge les actions
par leurs conséqucnccs et lais en ie cri tère du jusle el du bon, {Ric.ÈLlr).
Or aucune de ccs deLr\ ni l \ imes nesi à propremenl parler sou)rai lable.
Enhe une dérespolrsabil isal ion de I 'agcnt qui laisse craindre l ' impunité et
une responsabil i lé i l l initée qui rrndrait toute âci ion impossible. le droi l  a
dû apporter des réponses nuancées.

LES DEUX FIGURES DE LA RESPONSABILITE JURIDIQUE
l :Jr  r ,J l . . r ' ,on bi  i .uJ. . re."r  Is.
'c  ' '  .e l  l l .  r ' . .11 |  , r  u, .  l i . l .n. l  . . .  .1.( . t r ,  I
por'rsabil i lés ci! i le cl 'ure parl el p!nale de l 'àulre. Netlement dist incls dans
leu|s cri tèrcs d'appréciation et leLlrs conséquences, les deux [J'pes de res-
fonsabil i lé peulent néanrr]oirs coexistcr - une Llcrsonne prut rncoLlf ir
une responsàbil i té civi le €l pénale. On rappellel-a aussi qu'el les rcqLlièrenl
toules deLlx que la perso|ne i qui I 'on enlcnd inlplr lef la responsabil i té d'un
tcle ou d'Lrne omission soit en possession de ses Iaculiés menLales,

Lobjel de la responsrbi l i té cfule:, lorsqu'el le se si iue en dehors d un cadre
contractuel, est de réparer ûn domr'rage, qu' i l  soit d'ordre mùtériel ou
moral. El le requierl en principe la réurl ion de lrois condit ions : une faute.
un dommiLge et un l ien de causi{ l i té entre la i :rule e[ ]e don)nagc3. Si ces
condit ions sonl sal isiaites, l 'auleur de l i l  faute doit réparation à la personne

Je ne ! i je ic i  !uù l .s cas ds r .sroDsabi l i té c i ! i1e du fai t  fùfsonnel .  0.  esi  éSalcnreni  c l r j -
lenrenl  r is f .n j lb le d. \  dornrDùges calsas r ,ùf  lc  lùr i  dcs pe6o.n$ dont on d. i t  r$o.dre
tler fir'.its so.t l)ilf erenrfle responsables de I{ra rntants ùn{ùt ou drs chôi$ Ltre
l '0.  rs.us sÂgirde (ûn bât iûre,r t .  un a. inr iL l .  r tc.r .  L i t  rnr !nsabi l i ta !ûralù rn au cortrr i
r  n i i . te.rnt  indi ! iL luel le.
J é.artc ks cas dù rcsFonsabilité saùs iiute.
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qui à subi le domnraÉte, si possible cn nirture, à déiaul par équivt lenl, c'es|-
à-dire sous forme pécuniairc de donrnrages ei intérêis. Lorsque fLusieurs
personnes concourent par lcur faule i  la iormation d un donlmaÉe, chacLt
ne est considérée, à légarcl de la \ ' icl ime, comme entièremcnt resfonsable
dès le moment oir, sàns sô iaute, le dommage ne se serait Das prodlr i l  dans
toutes ses conséquerces colrcrètes. Le vici ime peut ainsi s adresser-. farml
1€s auteLrrs, à la fersonne de son chol\ pouf obtenir réparal ion intégrale de
son dommâge, laissanl à cette personne le soin de se reLoLLrner contre les
autres pour obtenir le partalte de la delte. Ce n esl qu'au nloment dc déter-
miner le conlr ibution de chacun à cette detle que la gri lvi té des i iules res
pectlves est anal, lsée. ce larlage ne concernant pâs lù r icl ime. Où \oit donc
qu'en droit civi l ,  m0nle r!61, .sque plusieurs lautes onl été nécessaires lour
causer un domrnage, cl-raqlle al l teur peul, dans un premicr tenlpS, êfre tenu
indir iduellement de réparer I ' inlégral i té du domùrage, t lors trême qo i l
n'en est rcsponsàble que pour part ie. Le droit cir i l  l ienl air 'rsi compte, à
légafd dc la vicl inre, du caractèr€ coLlecl i i  dc la i lute à l 'origine du donl
magc. l l  en va di i iétemmenl de la rcsponsabil i té pénale.

La responsabil i té pdndle n'a plu: pour objet de réparef un dommtge, nir is
cl 'assurer le respect des règles de la ! ie en conlmun. Lorsqu'une de ccs règles
eL r .cèisscurp. . . r . , ro.(or 'Pl" .1-r i i l .  L l r l .  or  .

-c 
rJ. , 'n.J.  l . .  . i -  r '  f .  . le . ,urdr , - r  ' t '0.  d l  io

lence publique. La treine remfl i i  ainsi un doublc rôle ale fùnit ion et de dis
suasion. Classi( luement. pour qu une infraction puisse être r€tenLte à Icn
contre d'une personne. dans les systèmes jLrr idiques démocratiques, i l  faLl l
que l 'action ou l 'omission qui lui esL reprochée soit prévue par lù ioj.  C'esl
ce qu'exprime le viei l  adagc " Pùs cle crine sans loi,  pas de peinc sùns loi ,
el qui n'est d'ai l leurs que l 'expression de ce que la philosophie mofelc tr ir i l
dégagé depuis longtenps : pas dc responsahil i té sans obli l iat ion ou irrLefd;.
t ion préalable. l l  s aÉit d'une garar'r l ie ioùdanentale conlre les répressions
arbitraires. Àu conLfaire du droit civi l ,  La responsabil i lé en droi l  pénal esl
uniquemcnt fersonnelle. Lorsque plusieurs personnes parLicipent à la com
missron d'une intrnction. chacun€ esl jugée sur la seule base de lù grùri lé de
ses acles, sa.!s avoir égarci à la responsabil i lé des aulr€s parf iciDarls. Où
apprécie le conrpoftemenl d'un ùulcur connne s' i l  avait al i i  seul ct lù peine
correspondante demeure slr iclcn]cnL indi! idLLeLle (Tulkens ei van de Ker-
cho!e). La responsabii l té drs dif lérenls auteurs peul donc êtr. engagée à des
degrés lrès divers, lù gfavité de 1a peine de chacun dépendtnl de son deEré
d'inrpi ication dans l infrùction. I in d'autfes lerrnes, et ce point esl essenliel,
le caractère col lccti l  d'un crirne r 're di lue en rien la responsabil i lé indi\ ' i
duelle des parl icipanls.

Soucieux d éralLler la part icipation indi\ ' jduelle dc cl-raqLre auteut le dfoi i
pénal t ient conrt l le en oLrtre de certÂines circonslances donl le caractèrt
exceptionnel jusl i l ie la suppression de l ' infrtcl ion, alors môme qu'Llne loi
pénale exislanle a élé inconteslablemenl ! iolée. Ces circonstances {rnl élé
regroupées sous le nom Éénérique de adrJe.s delusl l fcdl lon. I l  s 'agit esseù
liel lemenl de lordre de la loi et du commandement de l 'aulorité, cle la
contrainle, de la résislâncc àux abus de Iautorité, de la légit i f i rc défcnse et
dc lélal cle r 'récessité. Pour autunl qLr'Lrne personne fLl isse invoqucr urle de
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ces causes de justi f ical ions l ' infraction est slrpprimér et eucune poursuit€
pénale n€ peui êtfe exercée conlre el le1. l ,es grùnds criminels jugés au cours
dLr siècle pour leur implicâl ion clans des rssrssinàts de nasse, de
Nuremberl i  à La Haye, en passanL par' loklo ou Jérusalenr, ont largcmcnl
invoqué ces causes de justihcation four tenter ale se disculper
Àinsi par exelnple, aux tcrmes de l 'art icle 70 du Code pénal belge, i l  )r 'y a
pas d iniracl ion lorsque le feit  commis esl !  .rdonné par la loi eL comrnilr-
dé par I 'aulorité ". Le commandeflent de l 'nutori lé \, ise Ies si lurt ions où
l 'auleur de l ' infracl ion a agi sur ordre légal d'un supérieur. Potrr pouloir
bénéficier dc cette cause de justi f ical ion. I 'auteur d'une inirùcl ion doit
Drouler lcs lrois éléments suivants : l 'ordre doil  êlre légal, laulori lé doit
être léÊit; e (c'esl à dire compétente pour doùner ce t_\Jpe d'oralre) ct
l 'ordre doil  aroir élé e)iéculé. Cetle cause de justincalion, qui e)i isle dûns la
plupart des systèmes jLrr idiques, trouve part icul ièremenl à s'appliquer au
sein de corps hiérarchisés ct discipl inés comnre l 'armée. C'est donc bien é!i
demmenl un argumeDt qLri a élé très sou\)ent in!oqué. nous !, rel ienclrons.

La contrainte, appelée aussr ( force ara.jcurc r, consti lue une ùutre cause de
justi l lcation ciassique. l l  sagiL dLrn lvènement dLrne nùtur€ tel le quil
ennihi le coûrplètemenl la volorté alc l 'autaLlr, lc lorçant irrénlédiablentent

conlre son gré à commeltre ui âcte incrininé pùr l i  loi.  I l  peut s agir
aulant d'une contrainte ph) sique (uù é'ranoulssenent eu vollnt) que mora
le ( le rerol ler sur la tenrpc). I l  esL imporlant dc souligner que la l ib€rté de'J.Fnl  lo iaeco a-r ' . r t . r 'c  n,-  t ; "  n, l rn . r r  ' .n.1 '
cest précisément parce que sa l iberlé n'e\ islc plus quon se reiLlse à lui
imputer la responsabil i lé d'une action. Orr reLroule ainsi trâltsposéc dans le
droit la condit ion philosophique de l iberlé, nécessir ire:r l 'engagemcnt de la
resp{rnsâbil i té. Certains criminels de gLlerre orI lu êlre Lentés clc fùire
raloir qlr ' i ls se trouraient dans Llne situnl ior cle iorce nlajeua{ dLl i i l i t  dl l
r isque de sanction, pourant al ler j i rsûu'à Ia moll,  en cas dc rcfus J'obéis
sance ùux ordr€s. I ls n'auraient paj eLl le charir,  laur rolonté s'en serait lrol l
vée coùrpLètement anéantie. l l  est louLelois cl i f i ici le d'admetlrc qLrt le struc
lure hiérarchique ait pu, même er'r temps de Éucrre, constituer unr
conlrainle véri lablemenl irrémédiable annihi lanl ' ,otalen]enl leLlr l ibrc
arbitre. Un examen minutieux des fai ls suggère rnaûe f lus sol lvrnt lc

0utre les causes cle justi l icàtion qui. fappelons le, sLlppriment totalement
l ' infraction, le droi l  pénal des [tats démocfùtiqucs préloit général€û1enl,
au niveau de la peine celte iois, des aar&J?J a1?-rauJE qui p€uvent absoudre
en tout ou en pail ie laLrlcLlr d'une iniraction. Elles ne sufpriment donc fas
l ' iniracl iorl .  nlàis ab,] lrt issent à une eriemption ou une diminulion de la
peit le. l l  s 'ùgit en ré:LLité d'un choix de sociélé;l ' i r lracl ion esL conslalée
mais on estime qu' iL est plLrs uti le pour la société dans son ensemble dc ne
Dâs pLrnir l 'auteur de l infraction. Lobéissance l-r iérarchiquc à un ord|e i l lé
gal en offre un bon €xemple, àlors que, on \, ient de le !oir, l  obaissrncc à un

r  Cequl  ne préjuge é! idenrmtnt pas dr son ércntueLle resBrnsibiLj té c i \ iL.  p.ur d.s d.nl
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ordre légâl constitue une cause de justi f ication. Àinsi en droit bel l ie, I  ordre
i l légal d un supérieur hiérarchique esl considéré comm€ une ercuse abso
lLrtoire, c est à dire sulpfimanL l i l  peime, aux condit ions sLLivantes : l 'ordre
doit ètre donné p.rr -Lrn sùpér ieur dans la cadre d\ln rapport hiérarchique,
l ordre doit renlrer dans les conlpélences du supérieur et ! 'orclre ne doit pas
êh e mrnifestement i l légal, ce qui, on s'eû doute, n'est pa5 faci le à apprécier
dans les faits. On peut donc en déduife a contrario ql le lorsqu une de ces
trois condil ions n esl par remDlie, i l  existe un droi l  voire un deloir -- de
désobéir à l 'ordre i l lagal d\rn supcneur.

Ajnsi, ie droit pénal n est pas orienlé vers la réfàriltion mais vers la sanction
de comportements individuels. jugés i l)concil iùbles avec les règles de la vie en
commun- Si les vict irres cle ces cortportentenls peultnt t fouver Llne cerLai-
nc satislaction dans la sanclion, ur-re digùité dans la reconnaissance publique
de leur condli ion de vicl ime el h r iai i i rmation de I impoftancc des règles
transgressées pour l  ensemble de la sociaté, lc champ du pénal esi larl ieùenL
inrpLrissùnt pour ce qui esl de la réfaration. Cetlc ré|aration doil  dès lors être
cl-rerchéc ai l leurs. Par e-\emple dans Ie ch:tnrp du droi l  civi l  pour un dédont
magerncnt pécuniaire ou dans celui du poli l ique tour tentcr de retrouver du
sens après des évènemcnls qui en étaient lotalemenl dépoln1'us.

QUELLE PLACE
POUR UNE RESPONSABILITE COLLECTIVE?

Lidée n'esl pas ici de rcntrer dans le vif  du débat sur la responsabil i té col
lecti le mais d'en si luer le l ieu el lobjet. Toui d' i lbofd, com.re l 'a\,ait  bien
perçu Karl Jaspers dès la f in de h guerre, l ' idée même de yespoisabil i té col
l€cl i \ , ,e ne leul felever que du champ de la responsabil i té lo1l l lque. Les cfi
tères propres à ia resfonsabil i té morale ou juridique sgnt inopéranti.  l l  ie
sùurait donc être queslion de cl l l fabi l i té col lective. Ce qui est en jeu ici,
c'est de saloir dans quelie nresure les cito,vens d'un Etat, qui parl icipent à
sarl ioncl ionnement par leur vote et en rel irenl dcs avantages lfès di\,ers
(sécuritç sociale, transports, pol ice, etc.), sonl rcsponsables des actes posés
par cel IJtal, sàns qu' i ls y ai€nt pris une larl  acl ive. l .a queslion esi dél ica
le, non seLrlcmcnt quant auri contours à donner à une rcsponsabil i té de ce
tlpe, nrais égii lement quant à la forme que delrai l  prencire un€ érentuelle
répafal ion. Lcs crainies exfr imées sonl essentiel lcnlent de deux ordres. À
ce'.rn qui réclameni I 'alf irmaiion d'une resl)onsabil i té col lectire, i l€st rétor
qué que la ganérùtion actuelle n'e pns à répondre des crinres de ses ainés et
qlre la r-rol ion est de surcroi l  danger-euse en ce qu'el le r isqLle de di luer i les
respon.sabil i tés incl i ! iduclhs patenles dans une collecl jvi lé bcaLrcoup plus
floue. A l inverse, rejeter la rcsponsabil i té des évènements sur quelques
individus risque de laire disparaitre un peu fapidement des questions di i f i
ci ies mais essentiel les. Coùùe la écrit  Vladimir Jankélévi lch, ( la déc.ru-
verte de quelques grands crinjnels ferait plus de m;ri que de bien si el le
devait servir de préle\le à I octroj, pour tous les autres, d'un non,l icLr géné
ral. " Or ce di lemme apparcnt n'en est pas un. I l  s 'agit en féali lé dc regislrùs
dii férents : la queslioù dcs rcqr{insabil i tés individuelles relèvc, on I a dit,  du
domaine du clroi l  léaal, voire 11e la morale, alors ql le cel le de le responsa
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bil i té col lectire cst éminernlnenL poli t iql le. Dès lors, si < un crirne qui fut
ferpétfé au nom de lâ supériorité gerûranique engage la responsablLité
netionale de tous les Allemands , (Jankélé!i tch), cetle responsabil i té ne
saufait être que poli t ique. C'est tout le sens des débats sur le devoir de
mémoire en Allemagne, relancés périodiquemeirt à I 'occasion d une com
nrémoration, de l 'organisation d'une cxposil ion ou de la publication d un
li lre polémiqu€ (Husson).

UARGUMENT DE UOBÉISSANCE
AUX ORDRES SUPÉRIEURS

Si la resporsabil iLé morale des génocidaires de la Seconde Cuerre mondia-
le n€ fâisùjt aLrcun douLe, élablir leur responsabil i té juridique soulerai l  des
questions ini iniment plus concrètes et délicales. Parmi ces questions l lgu
rait cel le de savoir si,  conpte lenu de l 'arnpleur et lÂ spécif i l i ié des crimes
à juget l 'on pouvait emgâger la responsabil iLé pénale d un Eiat toul entier
et, dans 1'aff irmafive, quelle type de peir-re a|pl iquet. Devant l ' immensité des
diff icultés, j l  fut décidé que les lrois iniracl ions retenues par Le statut du tr i
bunal mil i taire internationàl de Nurenlbergs crime conlre la paix, crime
de Eluerre, crime conlre l ' frumanité - seraienl uniquemenl imputées à des
indir idus, et non à l 'Etat al lenand, qui n'a dès lors encouru qu'une respon
sabil i lé civi le sous forme de dommagcs de guerre.

I i  fÂl lait  égi i lement surnonler deux autres diff icLl l léi.  La première, c'esl que
le droit international accorde tradit ionnellemenL une i lnmûrité de juridic
t ion aux dir igeants des États pour les actes comrnis dans I 'exefcice de leurs
fonclioùs. On considéra cependant que cette protection )-re pourai l  pas
joLrer, élant donné l 'énormilé des crimes comnis, qui cottrelenaient à
toLrtes les règles de droi l  inlernational. La seconde, plus gênapte, prover'rai l
dLr iait  que les lrois iniractions retenucs par le slatul n'exislaient pas à
l 'époque des iaits. Or nous avons vu que le droit pénrl n ôrûorise pas la
rélroacli ! i lé des iniracl ions (pas de crime ni de peine sans loi préalable). La
motiral ion du tr ibunal, juf idiquemeni peu convaincante, consista à releler
que, bjen que non formulées iel les quelles, ces infracl ions exislaienL déjà
implicitemcnt en droi l  interùalional et que, de toute manièfe, la l iravité des
crimes était tel le que ce principe delait céder le pas devant l ' impérieuse
nécessité de châtier les coupùbles ( l1àvid).

Du procès de Nurcmberg aùx récents procès de Barbie et Papon, c'est donc
surtout derrière l 'àrgument des ordres suféfieurs que se sont retranchés les
accusés de crines dc gucrre el de crimes contre l 'humanité. I ls ont systé-
matiquement fait  valoir qu' i ls n'alaienl que des e)iécutanls, qui is évo-
luaient au s€in de structures foi lement hiérarchisées et discipl inées et
qu' i ls n'avalenl dès lors d'autre choix que d'obéir auj{ ordres. El de f4it,  l ' : td
nrinistretion nazie avait mis en place une véritable poli t ique d'Elal, un
cadre juridique, un ser'- ice public orgànisé aLr ser\, ice du crime auquel . le

s Pour iâpprl, le liibunal de
eDtrr  lcs Àl l jés ai ln deJL,grr

Nuremberg ( t  créé r i r  iacùord de Londrs du E aout 1945
les cr jnr inels d.  Ér. ! re nâzis.
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très nombreux intermédiaires apporlaienl leur concours- Largurnent éti i t
pert icul ièrenent dangereui en ce qu' i l  r isquii t  de conduire à une si luetion
où chacun de ces intermédiaires pourrait se décharÉter de toute rcsponsabi
l i té sur son supérieur hiélarcl) ique, lui même renvolanL à son propre supé
rielrr, ct ainsi de suile jusquau sommet de la p)'rarnidc ql l i ,  dans ceile
logique, supporterait seul la responsabil i té des actes commis par tous. Of i l
se pelrt très bien que ce sonlmet ne soit pas clairenrent identi l lable, yoire
n'existe plus à l 'heure du jugernent, lel Hit ler qui s'étai l  donné le mort
avanl d a\joir pu être iraduil  en justice. Ce danget combiné avec le princi
pe que persorlnc nc peut encourir de responsabil i té pénale lour aLrlrui, r is
quail  d'aboutir à une situation oir plus pcrsonne n'était responsablc de rien,
ce qui étt i l  évidemmenl inacceptable. Aussi fal lait  i l  indiquer dc la maniè
re la plus forte que ie fai l  de prrt iciper à une entreprise collective et de se
conlomrer aux ordres reçus n exonère pas les part icipants de leur responsa
bil i té d' indivldus. En d'aulres lermes, i l1; l lait  ( festi tuer la quali té d asses
sins à des cito),ens respeclueux de lù loi '  

(Finkielkraut).

Pour inaccepLable qu' i l  était,  I 'argument des ordres supérieurs n en éleit
pas moins di i f ici lc à contourner. U'autant qu' i l  ial lait  concil ier des trùdi
t ions juridiques lrès difT?rentes au momcnt d'établir le statût clu tr ibunàl de
Nuremberg6. l l  était par ai l leurs incontestàble que nombre des agissemenls
incrinrinés élaicnt juridiquemenl lal ides àLr regard du droiL nazi en vigLreuf
à I 'époquc. Or si la volonlé poliLiquc était unanime, les droits des nations
rainqueurs di\ 'ergeaient assez sensiblement sur cette qLresLion. t\  l issue de
débats où se mèlaient considéfal ions poli t iques et argunlenls techniques,
ur-r compromis fut hnale.lel l l  trouvé et lncorporé à I 'arl icle 8 du statui dr1
tr ibLrnùl dans les termes suivants : < Le fait que l 'accusé i l  aÊi coniormérnent
aux ordres de son Etouvernernent ou d'un supérieur hiérarchique ne 1e déga
ge pas de sa responsabil i té, ntais pourra être cor'rsidéré comme un moti i  de
Jin l r .  .J rp e.

La JLlsLitcation de cette dlsposit ion réside dans l ' idée que la coriormilé au
droit interne de lDtat oùr les faits ont été commis ne pféjuge pas de leur
conformiLé au droit int€rnationali .  Le tr ibunal a pris soin d' insister sur
ceite idée fondamcntùle dans son jugenenl: < Les obligations internùtio
nales qui s inlposent au)i indi l idus pfimenl leur devoir d'obéissancc envefs
I 'ElaL donl i ls sont ressort issanLs ) (ci lé par David). Ce principe posé, le tf i
hunal, dans le mêm€ passage capilal du jugem€nt, a énoncé ie cri lère rete
nu pour apprécier la responsabil i lé pénale des accusés: < i ,e frùi cri lériunt
de la responsabil i lé pénale [. . . I  l)  esl nul lement en ri lpporl avec ] 'ordre reeu.
Il résicle dans 1a 1rôerlé mardle, ddns le faculté de .l2olJû chez l'àLrlùur de
l 'acle leproché " 

( je souligne). On fetrou,,,e ainsi la double idée sclon lùquel
le Ia restonsàbil i té pénale implique, d'une part, la l iolat ion d'une loi anté
rieLrre (en I 'espèce les règles de droi l  international) et, d'aLrtrc pert, que

d-cl  r :b r
. i , . . '  , .  .  I  I '  . '  I  l  l

L art icLe 6,  c du stalu{ précÀ. qùr l$ âl terrr  de . r imes contre lhrmrni té teule| t  a l r
FOui$' i ! i j ,  qu.  ces cr l ines .  a ier t  c lnst i tua ou n.ù une ! io la l ion Ju droi t  in i . rne dr t4s
oir  i ls  o| t  été comnris, .

9E



LÀ RE\UE \OIAELLE

CRII"IES CONTRE IHUI'1ANITÉ

l'auteur ait disposé de son l ibre arbitre àu monrent des tàits. C'est d'ai l leurs
la rar'son pour laquelle le statut n'écarle pas complèiement Iargl lmenl de
1'obéissance aux ordres qui peul êlre considéré comme un motif  de dimi
nution de la treine, ce pojnt élanl laissé à l 'appréciation du juge. I l  s 'agi l
donc d'une cause d'e)icuse qui, à la dif iérence d'une cause de.iusti f icàtion,
agil  au niveau de la peine, pùs du principe de la culpabil i té, ce ql l i  était
imp ortant s,y_mb o I i q ue ment.

Le pfincipe de la resfonsabil i té pén;rlc direcle dcs individus au regard du
droi l  ir , ternationâl a élé plusielrrs fois féaff irmé depuis le jngemenl de
Nuremberg (David). Quant à l 'argument de la loi et des ordres sutérieurs, i l
consli l lai l  encore ur élérnenl ccntral dc la défense cl 'Eichmann lors de son
procès à Jérusalem en 1961. Eichmann semblai l  en efiel int imcmenL
conleincLl d'avoir agi er'r. loutes circor-rstànces comme un cito),en respec
lueux de la loi (,qrendt). A ses y€ux, i l  n étl i t  coLLpable que cl 'ainlef ( le tra-
|ai l  bien lai l ,  el d'a!oir aDporté son zèle de ionctionniire à un objeci i f  qui
ie dépassait complètement. Inierrogé au couis d'une aûlience sur son fôle
e\acl dans la solul ion l inale, i l  déclara : .  J âvais des ordres. Que les gens
soient exécutés ou non, i l  fal lalt  obéir aux ordres selon la procédure adnri-
nistrati \e. Xloi, je n'élais responsable que d'une inf lme part ie des opéra
l ions , (cité par Braunan et Sivan).,q le suivre, i l  n'étai l  nrême respor'rsable
de rien:. [ . . . ]  Jai ressenti un peu de la satislacl ion de Ponce Pilate, pàrce
que je nle sujs senti vierge de toute fesponsabil i ié. Les personnalités émi-
nentes du Reich s étaient exprinrées à la conférence de \{ansee. Les ponlcs
alaienI donné leurs ordrcs. l ]  me rcstùit à obéir. '
l ,es slalLrls respectifs dcs tr jbunrux pénaux internationaux pour l 'ex
Yougoslavie et l€ l t \ \ .anda contiennenI des dis]rosi l ions siù-ri lâires à cel les de
l 'arl icle S alu statlrt  du tr ibLrnal de Nuremberg, toqours dan-s le but de
contrer l 'argument de\.enu classique - des ordres supéri ieL,4ss. L,a ques-
t ioD a bieù erl lerldu resurgi lors des discussions précédant ladoption à
Rome du statut de la Cour pénale internalionale le l7 jui l lel 1998e.
Lorsqu'el le enlrera eù iorlct ion à Là t lale, i l  s 'agira de la première juridic
t ion pénale internationale permanente. Larl icle 33, "41 du sialut de le cour
est rédigé comme suil  :  ( Le fai l  qu'ur crin]e felevanl de là compétencc dc
la Cour a été conrnis sur ordre d'un gouvernenent ou d'un supérieut mil i
iaire ou ci\. i l ,  n'exonère pas la personne qui I  a comlnis de sâ responsabil i té
pénale, à moins qlre: (a) cette personne n'ait eu l 'obl igation Iégale d'obéir
eux ordres du goulernemenL oLr du sLrpérieur cn question; (b) c€tte per
sonne n'ait pas su que l 'ordfe éiait i l légal; el (c) I 'oidre n'ai l  Das été màri-
festement i l légal. "
Si le pfincjpe de la responsabil i lé individuelle est ainsi clairemenl ai i irmé,
on aurait pu craindre que les condit ions penneLtant de s'y souslràire soient

!.!ez l'arliclù 7.1 du siai!l du Tr ibunal pénll irternitioDùl pour I cx Yougosla\ic et Iar
t ide 1j .4 d3 cùlui  pour le Rrande, l ibel lÉs ùr ternes ide. i  ques.
Le slllul a Jté ùdoptÉ pir i2{l !ùlj, ? arant loté contre, do.t les États Unis ùt h Chine
(soi t  deu ûreûrbres ternaJÈrls du Consei l  de sécui i té lc l0. l { .U ) .  l l  f iu i  quù 6l  pals le
rei i ient  rour qu i l  puisse err t rer  e.  ! iÉ1leùr
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assez faciles à réunir. Toui d'abord, il est très ffé,:luent Llans ce genre de
siluations qu€ les auteurs des actes incriminés, le plus souvent organes de
l l i laL ou dc l  ârmée, soicnt sous Ic coup d'une obligation légalc d obéir aux
ordres supéricurs. I lnsuile, on pouvait se demandcr quel sefàit le droi l  à
prcndrc cn coùrpte pour apprécier le caraclère 1égal ou non des o|drcs don
nés, lan! i l  csl vrai Qu'i ls stronl !rcsquc toujours conformcs au droi l  inler '
ne de l ' l l lai QLri lcs suscile ou les tolère. Le projel dc stàtul précisc loLrlefois
haureusemenl que h légali lé d'un ofdre doil  sapprécier au regard des
règles de droit inlefni l t ional applicables aux conFli is afmés. Enlin, i l  pourait
s'a\ 'érer déLicat d'appréci€r concrèlemenl si lauteur des actes sa|ai l  que
I'ordre était i l légal ou que l ordr€ l 'était " mâniiestement ' ,  cc qui re! ienl à
dire que l ' tuteur aurâit dû le savoir. Ces incert i tudes ontjusti6é l  ajout d Lrn
deuxième paragraphe à l 'ârt icle 33 du statLrl :  " r\ux f ins du présent art icle,
I ovdre de conrmeLLre un génocide ou tr lr cf ime cor)lre l 'humânité esl r ia| i-
feslemenl i l légal. "
,qinsi, pour ces deux infracl ioirs, considérées à juste t i i re comme les plus
graves, l 'obéissance aLLri ordfes supérieurs ne peut jamais constituer une
causr e)ionératoire de r€sponsabil i ié. Les cas oùr l  art icle : l : l  pourri  être
in\ 'oqué avec succès sont donc fort heureusement l imilés.

LES ROUAGES ET LES INDIVIDUS
l l isloriqlremert, ce sonl dorc les chan)ps de la responsabil i té, norale el
juridique, qui onL concenlré les premiers eflorts: i l  fal lait ,  dans l urgence,
soigner, reconstr-uire, expliquer et funir. Ivlais ces champs n'épuisent ni les
queslions ni les besoins dapaisement des Vict imes. La responsabil i té esl
aussi pol i l ique. De far son caractère à la fois col leci i f  et transmissible, le
'Lm't l .  .c.s l  tÂr.* .1 c.  lp l ip d"tr ;n i "  rd" 's l  e
t ion colleci ive, nécessaires pour autorisel lespoir d'un'âvenir meil leur.

I l  reste que derrière les chiffres des vict imes, terr ibles par leLrr amplcLrr alr
poir l  d'er1 dcvenir abstràits. i l  y a des hommes, des femùes cl des enlarls,
dans toule leur individuilé. C'est let lr rendre honrmage que de ne pas la
di luer dans les chift l-es des slal isl iques. I l  en va de même pour les bour
r-eaux. Derrière chaque rouaÉie, aLLSsi minime soit i l ,  d'une machine d'Etat

. . i . '  -  J s l_omm . . r  J ;  f rm n-, .  ( :
serait leur faire beaucoup trop d'honneur que de considérer seulement la
machine, de nanière ùbstrai le. " C'est le sens, la portée lout i  lù lois onto
logique etjudiciaire de la notion de crine contrc I 'humanité quc de rétabLir
cntre I 'homme et le crime le l ien rornpu par la machine technico adminis
tr i l t i !e, ct que dc rrppelcr, en lraitqnt conlnle des personres les rouegcs de
lapparei l  l1azi, qLle le sen' ice de I ' lJt ir l  l1'exonère aucun fonclionnaire d'au-
ctr lre bureôucratie, lr i  aucun ingénieuf d'aLlcun laborâloire, de sa fcsponsa-
bi l i lé d' indi l idu " 

( l inkielkrautl.

Pierre Amaud Perroutg
I ' iefre r\rnlud I '€ffouly est chercheur au Cenhe de thi losophiÈ du droit de l l jni
versi lé l ibre de Bruxelles.
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